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La seance est ouverte a 11 h 30 . 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour est adopte . 

LA SITUATION AU MOZAMBIQUE 

RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL SUR L'OPERATION DES NATIONS UNIES AU 

MOZAMBIQUE (S/1994/89 et Add.l et Add.2) 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : J'informe les membres du 
Conseil que j'ai regu du representant- du Mozambique latte lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la question inscrite a l'ordre 
du jour du Conseil, Selon la pratique etablie* je propose, avec 1'assentiment du 
Conseil, d'inviter ce representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions perti ner.tes de la Charte et a 1'article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu' Jjmn'y a pas d'objection, att en est ainsi decide. 

Sur 1'invitation du President, M. Afonso (Mozambique) prend place a la 
table du Conseil . 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Le Conseil de securite va 
maijjienant commencerjilexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 1'accord auquel il est 
parvenu Tors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du Secretaire general sur 
l'Operation des Nations Unies au Mozambique (ONUMOZ), conteiiu dans, les documents 
S/1994/89 et Add.l et Add.2. 

Les membres du Conseil sont egalement sa^s du document S/1994/188, qui 
contient le texte d'un projet de resolution elabore lors des consultations 
prealables du Conseil. 

Le premier orateur est le representant du Mozambique a qui je donne la 
parole. 

M. AFONSO (Mozambique) (interpretation de 1'anglais) : Monsieur le 
President/ je voudrais tout d'abord vous adresser mes plus chaleureuses 
felicitations a 1'occasion de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite. Nous sommes convaincus que, grace a votre experience averee et a vos 
excellentes qualites de leader, vous guiderez nos travaux vers une issue 
f rucuuouse . Je voudrais egalement rendre particu 1 idre.raent iiommage a vdtfd 
predecesseur, 1'Ambassadeur Karel Kovanda, de la Republique tcheque, pour 
I'excellente maniere dont a dirige les deliberations du Conseil de securite 
le mois dernier. 
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Jo saisis egalement cette occasion pour souhaiter chaleureusemerfjf-jla 
bienvenue aux nouveaux membres du Conseil : 1'Argentine, la Republique tcheque, 
le Nigeria, et l'Oman et fe,-Rwanda. Je les assure du plein appui et de l'entiere 
cooperation de ma delegation et je me rejouis par avance de travailler en 
etroite collaboration avec eux dans les mois a ven.it. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour exprimer la profonde 
reconnaissance de ma delegation aux delegations du Cap-Vert, de la Hongrie, du 
Japon, du Maroc et du Venezuela pour l'excellente fagon dont elles se sont 
acquittees de leur mandat et pour le travail intense qu'fedUles ont accompli au 
sein du Conseil au cours des deux dernieres annees. 

Je voudrais encore une fois rendre respectueusement hommage, au nom de mon 
Gouvernement, a notre Secretaire general, S. E. M. Boutros Boutros-Ghali, pour 
les efforts qu'il ne cesse de deployer aux fins de 1'etablissement et du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Ma delegation s‘e rejouit de pouvoir pa rtf-piper a cette seance du Conseil de 
securite, convoquee pour examiner le rapport presente par le Secretaire general 
sur 1'Operation des Nations Unies au Mozambique (ONUMOZ) , ein application, de la 
resolution 882 (1993) . Au nom de mon Gouvernement,- je voudrais faire quelques 

observations concernant certaines questions exposees dans le rapport du 
Secretaire general (S/1994/89), auxquelles nous attachons une grande importance. 

Tout d'abord/ je voudrais parler de 4-4 question du disengagement de 
1'element militaire de 1'ONUMOZ du Mozambique. A notre avis, la reduction de 
1-'element militaire: devrait s'effectuer en for.cnior. de 1'evolution de la 
demobilisation des troupes et de la formation et de 1'entree en operation de la 
de la Force de defense du Mozambique, la nouvelle armee. Sh decembre 1992, mon 
Gouvernement a accepte les termes de la resolution 797 (1992) du Conseil de 

securite dans laquelle le Secretaire general etait prie de chercher a faire des 
economies, en procedant a un "deploiement echelonne", et de rendre regulierement 
compte des resultats obtenus a cet egard. Nous reconnaissons que, depuis lors, 
des progres importants et encourageants ont ete faits dans 1'application des 
principaux aspects de 1'Accord general de paix. 

Tout au long de ce processus, mon Gouvernement a toujours ete sensible au 
fardeau qu'a represente pour la communaute internationale: 1 'aide apportee au 
peuple mozambicain pour mettre fin a cette guerre financee par des sources 
exterieures, qui a ravage notre pays pendant plus de 16 ans. Nous sommes 







NB/4 


S/PV.3338 
- 4/5 - 

M. Afonso (Mozambique) 


conscients du fait que les ressources financieres de notre Organisation sont 
limitees, et qu'elles sont deja sollicitees a 1'extreme. Nous comprenons done, 
et .nous avons acccpue., le projet de resolution dont; nous sommes saisis 
aujourd'hui, notamment les paragraphes 2, 3, 4 et 19 de son dispositif. J'assure 
le Conseil et le Secretaire general que mon Gouvernement cooperera pleinement a 
1'application des decisions du Conseil. 
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S'agissant des problbmes concernant le regroupement et la demobilisation des 
troupes, mon Gouvernement a deja eu 1'occasion, a maintes reprises, d'expliquer 
quo les difficultes organi sari onnel.l es et logistiqfies que nous rencontrons 
actuellement n'affectent en rien la volonte politique et la bonne foi du 
Gouvernement mozambicain^ qui s'est engage a honorcr pi eir.emer.t les obligations 
qui lui incombent en vertu de 1'Accord general de paix. Comme indique dans le 
rapport pertinent (S/1994/89), au cours des premieres phases de processus, les 
troupes gouvernementales, pourvues d'un equipement complet, se sont presentees 
dans les zones de rassemb 1 erner.t #n beaucoup plus grand nombre que cel les de la 
RENAMO, et il continue d'en etre ainsi. Les problemes organisationnels et 
logistiques rencontres par mon Gouvernement onfe ©ntraine un ralentissement du 
processus de cantonnement des troupes gouvernementales, mais le nombre de nos 
troupes rassemblees reste de loin superieur a celui des 'Elements de la RENAMO. 
D'apres les chiffres publies par le groupe technique de demobilisation de 
l'ONUMOE* au 21 fevrier 1994 — il y a deux jours —, 26 768 soldats des forces 
gouvernementales s'etaient presentes dans les zones de rassemblement contre 
10 628 combattants de la RENAMO. 

fifhinsiste sur le fait que les problemes organisationnels et logistiques 
rencontres par le- Gouvernement dans les zones de rassemblement spnt semblables a 
ceux rencontres dans les zones de rassemblement de la RENAMO, qui sont placees 
sous l'entiere responsabilite de 1'CNUMOZ. Je signale a ce propos qu'une mission 
tripartite — composee de representants du Gouvernement et de la RENAMO, du 
Representant special du Secretaire general lui-m@me, et de representants de 
participants a la Commission de supervision et de controle, a savoir la France, 

1'Italie, le Portugal, le Royaume-Uni, les Etats-Unis et 1'Organisation de 
1'unite africaine (OUA) — s'est rendue, entre le 25 janvier et le 
5 fevrier 1994, dans 10 zones de rassemblement en differents points du pays pour 
etudier de pres les problemes rencontres dans ces zones. 

Lav^jp.ssion tripartite a constate a cet egard que le Gouvernement et 
l'ONUMOZ rencontraient les memes problemes d'appui logistique, 
d'approvisionnement en vivres et d'etablissement de conditions adequates. La 
mission a note en outre que, dans les zones relevant de la RENAMO — dont j'ai 
deja dit que 1'ONUMOZ avait i'ehtiej?© responsabilite —, les conditions n'etaient 
pas meilleures que celles reservees aux troupes gouvernementales. Dans plusieurs 
cas, la mission a reconnu que, dans ces zones/, les conditions en a i ent or. fait 
pires que dans celles des forces gouvernementales. Elle a aussi note qu'en ce 
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qui concerne par exemple 1c logement, les tentes de la RENAMO dans les zones de 
rassemblement etaient beaucoup moins bien equipees que celles des forces 
gouvernementales. Lorsqu'.il piput, ces rentes sont permeables a l'eau. Les 
combattants de la RENAMO se plaignent aussi d'un manque de veteraents et de 
couvertures. 

Pour ce qui est des vivres, les zones de rassemblement du Gouvernement et 
de la RENAMO ont ete confront4es a de graves penuries. D'une fagon generalise ids 
hommes rassembles ne faisaient qu'un repas par jour. Les produits frais etaient 
rares dans les zones de rassemblemcnt gouvernementales et pratiquement 
inexistants dans celles de la RENAMO. L'approvisionnement en eau douce, surtout 
dans les zones de la RENAMO, reste un probleme a resoudre. 

En ce qui concerne les soins medicaux, les zones de rassemblement du 
Gouvernement et celles de la RENAMO etaient confrontees aux memes problemes. 
Chaque camp disposait certes d'une equipe medicale, mais certaines zones de 
rassemblcacnt manquaient de medicaments. Les maladies dont souffrait une partie:. 
affligeaient de meme 1'autre partie. 

Laj^lssion tripartite a egalement pu constater que les observateurs 
militaires de l'ONUMOZ ne pouvaient pas enregistrer plus de 50 combattants par 
jour alors qu'il en arrive des milliers quoti dier.nement, ce qui represente un 
probleme supplementaire dans les zones de rassemblement. Voila ce qui explique 
peut-etre pourquoi, sur un total de 37 396 combattants qui se sont presentes 
dans les zones de rassemblement au 21 fevrier 1994, plus de 3 000 devaient 
encore etre dument enregistres par l'ONUMOZ. 

Malheureusement, le rapport du Secretaire general que nous examinons 
aujourd'hui a ete acheve et publie avant que la mission ait remis les 
conclusions de sa visite dans les zones de rassemblement. II convient de le 
regretter car ces conclusions auraient fourfil de precieuses informations et 
repondu a un large eventail de questions soulevees dans le rapport. Nous 
estimons done qu'il aurait ete extremement utile que les membres du Conseil 
soient pleinement informes de ces faits et tenus au courant des problemes 
organisationnels et logistiques. 

Nous sommes tout a fait d'accord pour dire qu'il faut traiter ces questions 
de fagon prompte et efficace. Mais nous voudrions aussi que les membres du 
Conseil comprennent que, dans les circonstances actuelles, ce sont la des 
problemes normaux et inevitables dans titte operatio'n de cette envergure. Les 
zones de rassemblement ne sont que des points de transit; les problemes qui en 
decoulent ne devraient pas nous diviser dans notre determination commune 
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d' app-liquer pleinement 1'Accord general de paix. Tout au moins de la part du 
Gouvernement, il n'y a pas intention deliberee de negliger la sante et le 
biefii-etre de nos troupes et de nos compatriotes dans les zones de rassernblement/- 

Le Conseil devrait plutot comprendre qu'en depit des serieuses contraintes 
qui He ndUs permettent pas de f ai.re autant que nous le voudrions pour appliquer 
1'Accord general de paix, nous restons pleinement engages a l'egard de nos 
objectifs et bien decides a les realiseir, Voila pourquoi nous renouvelqns encore 
une fois notre appel a la communaute internationale pour qu'elle nous aide a 
nous acquitter de nos responsabilites atin que nous puissions fournir l'appui 
necessaire a nos troupes dans les zones de rassemblement et les centres 
d' instruction', 

A propos de la question de la collecte des armes, nous tenons a signaler 
que c'est UK, sujet de vive preoccupation pour mon Gouvernement. Ce qui s'est 
passe, c'est qu'au cours des premieres phases du processus de cantonnement des 
troupes, tandis que les forces gouvernement ales rcr.daiont toutes leurs armes, eft 
se conformant strictement aux conditions fixees par la Commission du 
cessez-le-feu, les combattants de la RENAMO refusaient de remettre, les leurs aux 
observateurs militaires de l'ONUMOZ. II est evident que cette attitude, dont les 
medias ont beaucoup parle, etait coribraire aux engagements pris par la RENAMO es 
vertu de 1'Accord de Rome. Par voie de consequence, apres que le refus de la 
RENAMO eut ete denonce et condamne, la RENAMO a commence a remettre a l'ONUMOZ 
des armes completement obsoletes et inutilisables au combat,, voire dans certains 
cas des armes tradiuionnel1es. 

Alors meme que je parle, de nombreux combattants de la RENAMO continuent a 
se presenter sans leurs armes dans les zones de rassembl ement,-.' outre, nous 

n'avons pas pu obtenir la moindre information sur ce que sont devenues les 
autres armeslls plus dangereuses, de moyen et de gros calibre, de la RENAMO, 
qui n'ont toujours pas ete retrouvees. 
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Un|s\$.©cture attentive des paragraphes 6 et 7 du rapport du Secretafjjff# 
general fera mieux comprendre ces preoccupations. II ressort de ces paragraphes 
qu'a la date du 24 janvier 1994, 9 895 soldats du Gouvernement s'etaient 
presentes dans les zones de rassemblement et avaient remis 11 382 armes, tandis 
que 6 714 combattants de la RENAMO s'etaient rendus dans les zones de 
rassemblement et n'avaient remis que 6 200 armes. Notre preoccupation se 
comprend encore mieux si 1'on analyse les derniers chiffres publies par le 
groupe technique de l'ONUMOZ. D'apres ces chiffres, au 21 fevrier 1994, 

26 768 soldats gouvernementaux qui s'etaient presentes dans les zones de 
rassemblement avaient remis 27 183 armes, contre 10 628 combattants de la RENAMO 
qui, eux, n'avaieiifc remis que 8 656 armes, ce qui represente moins d'une arme 
— en fait 0,8 arme — pour chaque soldat de la RENAMO enregistre dans les zones 
de rassemblement. 

Outre ces preoccupations, les membres de la mission tripartite ont constate 
qu'a 1'exception de la zone, de rassemblement de Chi ramba, les effectifs de la 
RENAMO dans les zones de rassemblement se composent en grande partie de 
personnes agees et d'adolescents ages de 13 a 15 ans. Dans i|J;une des zones de 
rassemblement, Muchena, pres de 27 % des personnes regroupees souffrent de 
handicaps physiques et sent incapables de s'acquitter de taches militaires 
elementaires. 

J'espere que cette question recevra, a l'avenir, 1'attention qu^X^ m£ifit;e 
de la part du Conseil. Mon Gouvernement ne parle pas seulement de desequilibre 
numerique |*§9-|iir les parties. Le probleme est beaucoup plus grave et va au-dela 
de simples statistiques ou de chiffres representant les troupes regroupees par 
les deux parties. 

II est parfaitement clair pour tous que ce ne sont ni les armes vieilles et 
obsoletes, lies armes de petit calibre, ni les personnes agees et physiquement 
inaptes au combat que nous voyons aujourd'hui dans les zones de rassemblement 
qui ont permis a la RENAMO de soutenit son effort de guerre pendant plus de 
10 ans. 

Ml nous semblj|Hdonc quei-,3?' equililsre entr^i >Jes parteips sur Z eque'. oil insiste 
doit etre a la fois quantitatif et qualitatif, et pas seulement arithmetique. 

Mon Gouvernement regroupe ses soldats — de vrais soldats avec, toutes leurs 
armes, alors que nous constatons que 1'autre partie procede surtout au 
cantonnement de persphhes agees non armees, de personnes handicapees et 
d'enfants. En fait, cela risque de creer une situation ou le desarmement et la 
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demobilisation serai er.C. entrepri s unliateralement par les troupes 
gouvernementales. 

jT^Ljfc^s sorik p^pcipa'les sources de preoccupation de mon Gouvernement. 

Etant donne 1'experience que nous avons de cas semblables, ces faits nous 
foupnissent autant de raisons importantes et reeljjfes de nous inquietetv Ils 
posent de graves questions quant aux intentions veritables de 1'autre partie. 
Nous esperons que le Cor.scil, particular, et la communaute i rterr.ati or,ale, 
dans son ensemble, exerceront des pressions sur la RENAMO pour qu'elle procede 
au rassemblement de tous ses combattants et rende toutes ses armes. 

Mon Gouvernement est determine a continuer d'honorer pleinement et de bonne 
foi les Engagements pris dans le cadre de 1'Accord general de paix. Notre 
objectif est, et restera, de respecter les echeances convenues dans le 
calendrier revisc. 

Pour ce qui est du differend entre les parties portant sur le controle des 
emplacements proposes pour les zones de rassemblement a Salamanga, je voudrais 
faire remarquer qu'a trois reprises, la Commission de supervision et de controle 
— organe supreme etabli pour superviser 1'application de 1'Accord general de 
paix — a constate que la RENAMO avait viole le cessez-le-feu et qu'elle devrait 
done retirer ses forces de Salamanga pour reprendre les positions qu'olle 
occupait avant le cessez-le-feu. Apres plusieurs mois de non-respect des 
decisions de la Commission de supervision et de controle, nous avons maintenant 
ete informes que la RENAMO a enfin decide de se retirer de Salamanga, mais 
qu'elle s'oppose a la presence de tout fepresentant du Gouvernement dans la 
Commission du cessez-le-feu pour assister a ce retrait, ce qui va a l'encontre 
des procedures cor. venues par cette Commission ,8ffi put re, la RENAMO a declare 
qu'elle considerait la region comme etant terra nullius . Elle a egalement 
affirme que son retrait de Salamanga constituait une reconnaissance de 
1'existence de deux administrations distinctes au Mozambique, autant 
d'arguments, bien sur, injustifies. 

Qui plus est, nous constatons ces derniers jours que les dirigeants de la 
RENAMO, prevoyant une dventuelle defaite aux elections generales, parlent deja 
de fraudes et d'irregularites, ce qui est, pour le moins, preoccupant. Ces 
menaces interviennEfet a un moment ou tous les mecanismes institutionnels 
necessaires pour la tenue d'elections libres et regulieres ont ete mis en place 
et sont pleinement operationnels. 

Le Conseil se souviendra que le Gouvernement a fait tout ce qui etait en 
son pouvoir pour apaiser les inquietudes de la RENAMO. A la suite de quoi, la 








ML A/ 6 


S/PV.3338 
- 13/15 - 


M. Afonso (Mozambique) 

RENAMO, de meme que tous les autres partis politiques, est pioinement 
representee a la Commission electorale nationale : l'un de ses sept 
representants y siege en tant que co-Vice-President, et la RENAMO jouit aussi 
d'une representation egale et adequate au Secretariat technique de 
1'administration electorate-. fth 1'ensemble du processus electoral sera 

dument supervise par l'ONUMOZ et d'autres observateurs internationaux, et il 
sera possible de faire appel devant le tribunal Electoral, compose de deux juges 
mozambicains et de trois juges internationaux qui doivent etre proposes par le 
Conseil de securite et nommes par le Secretaire general. 

Compte tenu de ce que je viens de dire;,, il n'y a aucune raison, a ce stade, 
de remettrd, gii'cause la validite d'un processus qui se veut transparent, 4ibre 
et aussi honnete que possible, precisement pour eviter tout malentendu entre les 
parties. Mon Gouverr.emcnt espere qu'a mesure que nous nous rapprochons de 
l'echeance electorale, ces declarations, qui sont loin d'etre constructives, 
seront prises au serieux par le Conseil. 

A cet egard, j'ai regu pour instruction de mon Gouvernement d'informer le 
Conseil que la Cour supreme du Mozambique esc prete a nommer les deux juges 
mozambicains qui devront sieger au Tribunal electoral, en mars prochain. Nous 
serions reconnaissants au Conseil de securite et au Secretaire general de Mien 
vouloir engager les consultations et mettre en place les mecanismes necessaires 
pour qu r .11 soit procede a la prompte nomination des juges internationaux, a fin 
que le Tribunal electoral soit cree le plus rapidement possible. 
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Mon Gouvernement est consda,’#nt qu'il s'agit d'une phase tres delicate de 
l'histoire de notre pays. C'est pourquoi nous estimons qu'il est grand temps que 
le Conseil de securite examine ser.i eusemer.t les me id lours moyens de renforcer 
son autorite au sein des parties, s'agissant notamment de denoncer tous les cas 
de violation systematique des engagements pris au titte de Accord general de 
paix et des accords ulterieurs, et qu'il agisse en consequence. 

A cet egard, nous estimons qu'ii.est tres important que ifs parties sclent 
dument informees et soient instamment priees de revoir leurs codes de conduite 
respectifs quant a la mise en oeuvre de 1'Accord general de paix. Mon 
gouvernement continuera de travailler en etroite cooperation avec le Conseil, le 
Secretaire general•et 1'Operarion des Nations Uhies au Mozambique (ONUMOZ) en 
vue d'atteindre ces objectifs. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant du Mozambique des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil .fest pret a voter sur $.§:■, pro j et de 
resolution dont il est saisi. Si je n'entends pas d'objections, je vais mettre 
le projet de resolution aux voix. 

Puisqu'il n'y a pas d'objection, il en est ainsi decide. 

■JO vais d'abord donnig# la paroJ^ v aux membres du Conseil qui .^ouhaitent 
faire une declaration avant le vote. 

M. OTUYELU (Nigeria) (interpretation de 1'anglais) : Ma delegation 
tient tout d'abord a exprimer ses remerciements au Secretaire general pour son 
rapport tres utile sur la situation actuelie au Mozambique, qui figure dans les 
documents S/1994/89 et les additifs 1 et 2. Nous tenons egalement a rendre 
hommage au Representant special du Secretaire’ general, M. Aldo Ajello, ainsi 
qu'a tout le personnel de 1'Operation des Nations Unies au Mozambique (ONUMOZ), 
pour les efforts qu'ils deplpignfe dlilassablement pour executer le mandat de 
1'ONUMOZ dans des conditions militaires et politiques tres difficiles. Nous 
remercions egalement. les fitats Membres et organisations non gouvernement ale s qui 
participent activement aux taches de regroupement et de demobilisation des 
forces, de formation de la future Force mozambicaine de defense, et de 
fourniture des secours humanitaires dont le Mozambique a besoin. 

Mon gouvernement est ravi de constater que le Mozambique, pays auquei^jle 
Nigeria est uni par des liens fraternels et historiques, est l'un des rares pays 
ou ur.c operation Internationale de maintien de la paix mor.tre des sigr.es 
positifs qui permettent de penser qu'elle est en passe de s'achever relativement 
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vite et sans figures. A cet egard, nous nonons avec plaisir la declaration faite 
par le representant du Mozambique et sommes heureux de relever que le 
regroupement et le cantonhement des forces du Gouvernement et de la RENAMO ont 
commence dans les zones de regroupement designees, malgre certains problemes 
logistiques. 

Sur le plan politique, nous nous felicitons egalement de voir que les 
preparatifs pour les elections semblent se poursuivre selon le calendrier prevu, 
bien que l'echeance approche. Nous notons egalement avec satisfaction 1'adoption 
par l'Assemblee nationale mozambicaine, le 9 decembre 1993, de la Loi. 
electorate. Nous relevons egalement avec plaisir, ce matin, les efforts 
entrepri s vue de nommer des juges au Tribunal electoral. De plus, et malgre 
quelques rares incidents, le cessez-le-feu general a pu etre maintenu au 
Mozambique. 

Nous sommes toutefois conscients des grandes difficultes auxquelles 
continue de se ppirt## la mise en oeuvre complete du processus de paix au 
Mozambique. II reste encore plusieurs zones de regroupement a ouvrir, et la 
demobilisation des forces*, le transfers d'armes des zones de regroupement vers 
des depots regionaux ainsi que le demantelement des forces paramilitaires du 
pays restent a faire. La tache la plus importante restant a accomplir est 
peut-etre la creation d'une Force mozambicaine de defense bien organisee et 
efficace, 1 aquc.1 le, de l'avis de ma delegation* est cruciale pour la survie fcant 
a court qu'a long terme du Mozambique une fois l'ONUMOZ achevee. 

Dans le cadre des efforts visant a faire avancer le processus de paix et a 
renforcer les mecanismes de paix existants, le Conseil notera les propositions 
faites et l'appel lance par le Representant du Mozambique ce matin. Nous croyons 
toutefois que les propositions actuelles du Secretaire general concernant la 
creation d'une element de police de l'ONUMOZ qui figurone dans l'Additif 2 a son 
dernier rapport, a condition d'etre pleinement et rapidement appliquees, seront 
suffisantes pour que; objectif du maintidn de la paix puisse etre atteint. 

On ne saurait trop insister sur la necessity de disposer d'une force de 
police des Nations Unies pour serve11 ler toutes les activites de police dans Id;, 
pays et fournir un appui technique a la Commission nationale des affaires de 
police creee en vertu de 1'Accord general de paix signe a Rome en octobre 1992 
— qui fournit la base veritable de nos efforts de paix en cours dans le pays. 

* pro jet de absolution dont le ConseiJ '-J&st saisj£’-i 2 e mati|» represente un 
important progres dans notre effort collectif destine a retablir la paix au 
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Mozambique et a renforcer la paix dans l‘e monde. Ma delegations. 1' appuiera et 
recommande aux membres de 1'adopter a l'unanimite, essentiellement pour trois 
raisons. 

Premierementl^Je projet de resolution demande instamment aux deux parties 
au Mozambique de continuer de faire tout le necessaire pour faciliter la pi cine 
mise en oeuvre de tous les engagements auxquels elles ont souscrit, et notamment 
ceux concernant le regroupement des troupes et la creation d'une force nationale 
de defense. 

DeUxiSitement, tout en apprdciant le rojpSjj; important joue par ceux qui 
fournissent des services humanitaires et de secours, le projet de resolution 
reconnait la r.eccssite de soulager les besoins humanitaires crees par la 
situation qui regne actuellement dans le pays et la necessity de renforcer 
l'aide internationale., Les informations concernant la situation humanitaire au 
Mozambique temoignent de ce que 1'operation de rapatriement de refugies la plus 
vaste de 1'hn stcire africair®-est cours d'execution dans ce pays. La 
communaute internationale se trouve confrontee a un defi de taille : la 
reinstallation de 1,5 million de refugies et de quelque 4 millions de 
Mozambicains deplaces a l'interieur du pays par la guerre et la famine, defi 
qu'elle, relevera, nous l'esperons, avec generosite et determination. 

Troisiemement et finalement, le projet de resolution souligne le peu de 
temps qui nous reste pour achever la mise en Oeuvre du processus de paix au 
Mozambique. De l'avis de ma delegation, la date prevue pour les elections 
— octobie 1994 — n'est pas tres eloignee; il importe par consequent plus que 
jamais de faire appel a la participation de tous et notamment les parties, qu'il 
faut pousser a cooperer et a jouer pieinement et avec confiance leur role: dans 
ce processus. 

A cet egard, le temps est essentiip||> et aucun effort ne devrait etre 
epargne pour que le processus de paix s'acheve sans heurts. La declaration du 
reprdsentant du Mozambique a accru notre optimisme a cet egard. 
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M. BIZIMANA (Rwanda) : C'est avec da vif interet que la delegation 
rwandaise a examine 1'excellent rapport du Secretaire general, publie le 
28 janvier 1994, ainsi que ses deux additifs. Ma delegation souscrit pieinement 
a ses recommandations pertinentes, et plus particulierement a celle concernant 
la creation d'un element de police civile des Nations Unies, qui fera partie 
integrante de l'Operation des Nations Unies au Mozambique (ONUMOZ). 

Nous avons, en effet, la feme conviction que ia’. decision de creer cet 
element de police civile ainsi propose contribuera au renforcement de la 
confiance cntre les parties. A cet egard, ma delegation se rejouit du fait que 
l'une des missions principales de cet element de police consiste notamment a 
survetiler, avec o'aurres SlSatents de 1'ONUMOZ, le deroulement de la campagne 
electorale et a s'assurer du respect des droits politiques des individus, des 
groupes et des formations politiques, conformement a 1'Accord general de paix. 

Nous considerons, comme le Secretaire general JltLndique dans son rapport, 
quo 1'evolution generalement encourageante de la situation au Mozambique plaide 
en faveur d'un appui soutenu de la communaute internationale au processus de 
paix engage dans ce pays. 

Mon pays, soucieux de voir le Mozambique vivre en paix et s'engager 
totalement sur la voie du progres, note particulierement avec satisfaction que, 
dans le cadre de la mise en oeuvre de 1'Accord de paix, les parties continuent 
de cooperer pleinement et de se conformer au calendrier etabli d'un commun 
accord, notamment en ce qui concerne le regroupement des forces dans les zones 
de rassemblement. 

Nous sommes heureux de constater que, dans 1'ensemble, le processus 
continue d'avancer positivement meme si/ ici et la, on deplore que des retards 
aient ete enregistres dans la mise en application de certains aspects, et plus 
particuiiferement 1#,'.demantelemOilt des milices et des forces paramilitaires, qui 
aurait du commencer en meme temps que le rassemblement. 

Etant donne qu'-M-l importe de respecter le cgj&tndrier arrete d'un commun 
accord, ma delegation encourage les parties a chercher a eliminer ces retards. 
Nous invitons les parties conccrr.oes a redoubled d'efforts pour accelerer cette 
operation, qui constitue une etape cruciale devant generer un climat de 
confiance mutue.l 1 e propice au bon deroulement des elections envisagees. 

Nous nous felicitons egalement du fait que les parties signataires de 
1'Accord de paix contiutte&ff. de mainteni* des contacts au plus haut niveau, avec 
pour souci de veiller a la poursuite de la realisation des progres dans la mise 
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©a oeuvre de I:?.Accord de paix. Nous estimons done que cette volonte politique 
manifestee par les deux parties requiert 1'appui de la communaute 
'Internationale. 

Comme le souligne le rapport du Secretaire general, le Mozambique vit 
actuellenient J|#.une des periodes les plus lourdes de consequences de son 
histoire, dans la mesure ou la situation actuelle determinera l'avenir immediat 
du pays. 

A cet egard, ma delegation prend acte du fait que les elections auront lieu 
©Si octobre 1994 et espere que la communaute Internationale ft© menagera aucun 
effort pour fournir une assistance financiere en versant des contributions 
genereuses au fonds d'affectatibn speciale qui sera cree pour souuenir les 
activites electorales au Mozambique. 

Pour que le processus de paix en cours au Mozambique puisse etre couronne 
de succes, nous estimons que 1'operation de desarmement, la reinstallation des 
persQna.es deplacees par la guerre dans: l©iags biens ainsi que le, rapatriement des 
refugies doivent etre effectifs. Dans ce contexte, nous encourageons les parties 
a conclure le processus de car.uonnerner.u des troupes dans les delais fixes ©in 
vertu du calendrier revise. 

Pour garantip.pa paix et la stabilise, nous sommes d'avis qu'une attention 
particuliere doit etre accordee aux programmes de reinsertion dans la vie civile 
des soldats demobilises. Dans cette optique, mon pays invite instamment la 
communaute internationale a contribuer au financement du programme d'appui a la 
reinstallation des soldats demobilises qui sera ©Jitrepris sous les auspices de 
1'Organisation des Nations Unies. 

Sur un autre Jgpan, i4- #st reconfortant de constater que $g£ pet our des 
personnes deplacees par la guerre et des refugies a ete accelere. En effet, un 
nombre important des personnes deplacees ont pu regagner leur foyer, tandis que, 
621 000 refugies ont quitte les camps installes dans les pays voisins pour 
rejoindre leur region d'origin©* 

II convient neanmoins de relever que tous ces evenements encourageants 
risquent d'eti© freines par le probldme Jiumanitaire, qui est loin d'etre resold. 
Nous estimons par consequent que la communaute internationale se doit 
d'intensifier son appui au programme global d'aide humanitaire au Mozambique, 
dont la version actualisee a ete rendue disponible au mois de novembre de 
1' ar.r.de pas see. 

Ma delegation n'ignore pas les contraintes financieres auxquelles se 
heurtent les operations de maintien de la paix. Aussi, tout cin souscrivant a 
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l'approche relative a la reduction de I'eldmeht militaire envisagee par le 
Secretaire general dans son rapport, ma delegation estime qu'une telle operation 
devrait avoir lieu apres 1'aboutissement de tout le processus de demobilisation 
et etre progressive, sans prejudice de la realisation effective du mandat de 
1' ONUMO?,'. 

Mon pays attache une grande importance a la decision que le Conseil de 
securite va prendre vue de raffermir la paix au Mozambique et de faciliter le 
deroulement des elections, grace au deploiement d'une force de police civile des 
Nations Ur.ies. 

Ma delegation, qui est soucieuse de voir le Mozambique retrouver la paix et 
la stabilite et faire face aux repercussions de la guerre qui 1'a affecte 
pendant plusieurs annees, votera en faveur du projet de resolution que le 
Conseil est sur le point d'adopter. 

M. LI Zhaoxinq (Chine) (interpretation du chinois) : Avec l'aide de la 
communaute internationale et grace aux efforts deployes par les deux parties 
mozambicaines, le processus de paix au Mozambique a produit un certain nombre de 
resultats encourageants, parmi•lesquels j'aimerais mentionner particulierement 
les nombreuses series de pourparlers qui ont eu lieu entre le President Chissano 
et M. Dhlakama, Pro si dent de la RENAMO et la cooperation cont dLljs sat fait 
preuve, ainsi que 1'adoption de la Loi electorate et la nomination, par 
l'Assemblee nationale mozambicaine de la Commission electoral e r.arior.al e. Par 
ailleurs, les forces paramilitaires, les milices et les troupes irregulieres au 
Mozambique ont toutes entrepris leur demobilisation/ ce qui facilitera 
certainement la tenue des elections generates. 

;]§# processus de paix au Mozambique est maintenant arrive a une etape 
cruciate, et il ne reste plus beaucoup de temps avant les elections generates 
qui, en vertu de 1'Accord general de paix, doivent avoir 1 i eu dr. octobre 
prochain. Nous esperons sincerement que les deux parties au Mozambique 
continueront de prendre, en cooperation avec l'ONUMOZ, des mesures concretes et 
efficaces et a mettre pleinement en oeuvre 1'Accord general de paix ainsi que 
les resolutions pertiftaafees du Conseil de securite de mari df.e que les elections 
generates aient lieu a la date prevue. 

ParSl't^lement, la communaute internationale, y compris l'ONU, doit, 
continuer a aider par tous les moyens possibles le peuple mozambicain a 
atteindre cet objectif afin que le Mozambique puisse s'engager sur la voie de la 
reconstruction nationale et du redressement economique. 
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A cette fin egalement, le Secretaire general a recommande que davantage 
d'observateurs de police des Nations Unies soient envoyes au Mozambique, ce qui, 
a son avis, favorisera la preparation sans fedfirts des electior.s generales et 
stimulera le processus de paix. La delegation chinoise partage cet avis et 
votera en faveur du projet de resolution, qui appuie cette recommandation. 

La mise en oeuvre integrale de 1'Accord general de paix depend, en derniere 
analyse, du peuple mozambicain lui-m^me, et la clef de ce succes reside dans une 
vaste reconciliation nationale. Tant que la volonte politique existera, les 
difficulty acruel!es peuvent et doivent etfee aplanies. 

M. YANEZ-BARNUEVO (Espagne) (interpretation de l'espagnol) : Le 
Consaij de securite s'apprete a adopter le pro jet de ryplutiqn dont nous somme s 
saisis, qui autorise 1'etablissement d'un element de police qui fera partie 
integrante de 1'Operation des Nations Uni os au Mozambique (ONUMOZ) . 

La delegation espagnole se felicite de ce progres qui montre bien que 
1'attachement de la communaute internatipnaie au processus de paix au Mozambique 
demeure solide et reaffirme les espoirs qu'elle place dans la volonte du 
Gouvefnement du Mozambique et de la RENAMO de respecter le cale'ndrier revise en 
vue de la pleine application de 1'Accord general de paix, qui devrait aboutir a 
la tentte d'elections en ocrobrc 1994. 
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rapport du Secretaire general du 28 janvier decrit les progres realises 
par les parties, encore qu'il indique egalement que des problemes serieux 
demeufent concernant. 1,* application de 1'Accord gdr.eral .do paix, qui pnt trait, 
en particulier, au regroupement et a la demobilisation des ex-combattants et a 
la mise eh place des nouvelles forces armees du Mozambique. II est fondamental 
que les problemes en suspens, y compris ceux relatifs a la fourniture, par le 
Gouvernement, d' installations et de ressources adequates pour les troupes dans 
les zones de regroupement et les centres d'instruction soient regies. II est 
eqa.l ement important d'accelerer les operations de cantonnement en vue d' eviter 
tout desequilibre entre les parties qui pourrait influer negativement sur le 
processus et ainsi retarder le respecu du cal er.drior revise. 

Ma delegation est convaincue que ces difficultes peuvent etre surmontees. 
Aussi# jibus nous feliiSgitons des recentes nouvelles communiquees par le 
Secretariat de 1'Organisation des Nations Unies et des informations et 
explications que nous a donnees aujourd'hui memed-Ite represdfif ant du Mozambique 
qui revelent le deploiement de nouveaux efforts pour ameliorer la situation. 

Nous pensons que la dynamique amorcee durant l'ete 1993 entre le President 
Chissano et M. Dhlakama ne doit pas flechir vu que nous sommes dans la phase 
finale du processus de paix. Le pro jet de resolution qui, r.ous l'esperons, va 
aujourd'hui etre adopte est en fait un appel lance aux parties pour qu'elles 
respectent avec determination les engagements qu'elles ont pris. 

La creation d'un element de police de l'ONUMOZ compose de 1 144 membres, 
dont le. mandat et le deploiement sont decrits dans les paragraphed 9 a 18 de 
l'additif 1 au rapport du Secretaire general, est encourageant pour le peuple du 
Mozambique. II s'agit d'une mesure de nature a developper la confiance en vue: 
d'ouvrir la voie a la reconciliation nationale. Le nouvel element de la Mission 
d'observation aura la racho important©, a la demande expresse du Gouvernement du 
Mozambique et de la RENAMO, de surveiller toutes les activites de police dans le 
pays et d'assurer le; respecu des droits et libertes fondamentaux des citoyens, 
en particulier durant le processus electoral. II est a souligner que le maintien 
de l'ordre public reste du ressort du Gouvernement du Mozambique. 

L'objectif principal du deploiement echelonne des observateurs de police 
est d'assurer l'exercice efficace de lehr mandat et de lier ce deploiement au 
respect du calendrier revise de 1'Accord general de paix. Ce deploiement permet 
egaleiRgnt 1'erabl i ssement d'un mecanisme souplc. en vue de la reduction 
echelonnee de 1'element militaire au fur et a mesure que 1'element de police 
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sera deploye et assumera sa mission sans porter atteinte, d'aucune maniere, a 
l'exercice effectif du mandat de l'ONUMOZ. 

La perspective d'une reduction echelonnee des effectifs militaires de 
l'ONUMOZ prouve que le processus de paix au Mozambique est sur la bonne voie et 
quo r.ombre des objectifs de la Mission d'observation ont ete atteints. II faut 
souligner que, dans cette nouvelle phase, la presence d'un element de police est 
particulierement neeessaire cat pile contribuera a etablir un climat favorable 
au respect de l'ordre public a travers le pays et a assurer la liberte et la 
nrar.sparer.ee indispensables a la tenue normale des elections en octobre 1994. 

L'Espagne reste convaincue que le processus de paix au Mozambique comporte 
les elements neeessai.res pour qu'il serve d' exemple a tout le continent 
africain. Pour preuve, mon pays participe activement a la Mission d'observation 
des Nations Unies au Mozambique- en a 1'intention de continuer de contribuer aux 
nouvelles taches qui lui sont confiees aux termes de ce projet de resolution 
qui, nous X'.esperons, sera adopte a l'unanimite par le Conseil de security. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution contenu dans le document S/1994/188. 

II est procede au vote a main levee . 

Votent pour : Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, Federation 
de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, Etats-Unis d'Amerique. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : II y a eu 15 voix pour. 

Le projet de resolution a ete adopte a l'unanimite en tant que resolution 
898 (1994) . 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du Conseil qui souhaitent 
faife des declarations apres le vote. 

M. LADSOUS (France) : Ma delegation se rejouit des succes enregistres 
dans la mise en oeuvre du processus de paix au Mozambique, notamment depuis la 
visite du Secretaire general a Maputo. Nous tenons aussi a rendre hommage aux 
efforts deployes par le Represcntant special du Secretaire general au Mozambique 
afin de conduire cette operation a bonne fin. 

;JP Gouvernement f rangaii?^. qui est tres attache au respect de l'echeance 
electorale d'octobre 1994, reste preoccupe par les retards qui sont intervenus 
dans 1'application des Accords de Rome, r.otammer.t en ce qui concerne la 
demobilisation et la formation d'une force nationale de defense. 
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Ma delegation a vote en faveur de cette resolution qui cree un contingent 
de police de plus de 1 000 observateurs parce qu'elle estime que leur role est 
essentiel pour la preparation et Isr, bon doroulament des operations electorates. 
La France se felicite en meme temps, qu'anirae par des considerations d'economie, 
le Secretaire general prevoie parallelemer.t au deploiement de cette importante 
force de police une reduction echelonnee du contingent militaire tout en 
preservant l'efficacite et la credibility de cette operation,- Ma delegation 
attend sur ce point des propositions concretes du Secretaire general dans son 
prochain £ apport. 

La France qui, comme le Secretaire general a bien voulu le rappeler dans 
son rapport, apporte son aide a la constitution de la r.ouvelle armee 
mozambicaine et contribue au financement du processus electoral, estime, comme 
le Secretaire general, que la transformation do la RENAMO efft un. veritable: parti 
politique est une des clefs du succes du processus de paix. Elle a done offert 
line contribution au fonds qui a ete cree a cet effet. 

Sir David HANNAY (Royaume-Uni) (interpretation de 1'anglais) : Ma 
delegation a vote pour la resolution car elle: appuie rcsclumer.t la creation d'un 
element de police des Nations Unies faisant partie integrante de 1'Operation des 
Nations Unies au Mozambique (ONUMOZ) . Cette resolution dome 1' Ir.di car i on 
bienvenue, comme l'explique le Secretaire general dans son rapport, que la 
situation sur le terrain permet de passer progressiveutent de la surveillance des 
modalites de cessez-le-feu a une verification des activites de police durant la 
phase preparatoire des elections. II est egalement important que le Secretaire 
general, comme il l'a promis, presente des propositions concretes au Conseil en 
vue de la reduction echelonnee du contingent militaire de 1'ONUMOZ, qui devrait 
commencer dans les meilleurs delais sans compromettre l'exercice effectif du 
mandat de 1'Operation, 

Le processus de paix au Mozambique se trouve maintenant a un tournant 
decisif. Comme Ulndique clairettieiffe 1' excelJMSetfe rapport du Secretaire general du 
28 janvier, des progres ont ete realises dans 1'application de 1'Accord general 
de paix pour Mozambique, et npus tenons a rendre hommage au President 

Chissano et a M. Dhlakama pour leurs efforts a cet egard. Neanmoins, nous 
restons extrememerit preoccupes par les petards enregisores dans certains aspects 
essentiels de 1'Accord general de paix, en particulier dans le regroupement et 
la demobilisation des troupes. Par exemple, le desequilibre onstre les deux 


parties dans le rapport de force actuel dans les zones de rassemblement doit 
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etre corrige d'urgence. Nous sommes egalement inquiets des retards constates 
dans 1'etablissement d'une force unifiee de defense nationale, qui a un role 
clef a jouer dans la reconciliation onfrp le Gouve moment du Mozambique et la 
RENAMO et dans le maintien de la securite durant la periode electorale. II est 
essentiel que des dispositions soient prises pour la constitution de contingents 
en nombre suffisant et pour la remise en etat des camps d'instruction. 

Ces retards signifSpnt que le respect du calendrler d'application de 
l'Accord general de paix devient de plus en plus difficile. II est essentiel que 
les elections ai erit lieu comme prevu, efn octobre de cette annee, un point que le 
Conseil a souligne en de nombreuses occasions durant ces derniers mois et qu'il 
viopt de souligner de nouveau dans la resolution que nous venons d'adopter. Si 
les elections ne se deroulent pas au mois d'octobre, le risque est reel de les 
voir eventue 11 erner.t retardees jusqu'a la fin de la saison des pluies en mai de 
1'annee prochaine, ce qui pourrait ainsi hypothequer le processus de paix. 
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L'ONUMOZ est une des operations de raantieft de la paix des Nations Unies en 
cours les plus couteuses. Lorsque viendra le moment d'en renouveler le mandat, 
au debut du mois de mai, il nous faudra examiner les progres accomplis dans 
1'application de 1'Accord de paix. S'il s'avere a ce moment-la que la tenue des 
elections jsjjjj octobre est devenue une perspective peu realiste, il est douteux 
que l'on puisse alors maintenir cette operation, en tout cas a son niveau 
actuel j- 

Nous en appelons par consequent au President Chissano et a M. Dhlakama, 
pour quails fassent preuve de la lucidite requise: et donnent a leurs subordonr.es 
les instructions necessaires afin d'eviter que le processus ne s'enlise dans des 
querel les inuui les. Aucune partie &'a interor a ce que les choses trainent 
davantage. Le Mozambique a besoin de stability pour creer la base solide 
necessaire au redressement economique et social dont le' pays a desesperement 
besoin. 

La resolution que nous venons d'adopter contient egalement un appel lance a 
la communaute internationale pour qu'elle fournisse 1'assistance financiere 
necessaire pour faciliter 1'application de 1'Accord general de paix et pour 
qu'elle verse des contributions au fonds d'affectation speciale qui sera cree 
pour soutenir les activites des partis politiques. Ma delegation appuie cet 
appel, en particulier en ce qui concerne le versement de contributions au Fonds 
d'affectation speciale, qui a ete cree le 10 mai 1993. 

Pour terminer, je voudrais rendre hommage au Representant special du 
Secretaire general et a tout le personnel de l'ONUMOZ pour J^s efforts qu'ils 
deploient en vue d'appuyer le processus de paix. 

M. INDERFURTH (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation de-IJli?anglais) : 

Les Etats-Unis sont encourages par les progres realises dans le processus de 
paix mozambicalp fiepuis le dernier rapport presente par le Secretaire general au 
Conseil de securite au mois de novembre. Nous constatons avec plaisir que le 
cantonnement des troupes dans les zones de rassemblement prevues a cet effet a 
commence, que la formation des premiers elements de la nouvelle armee est 
terminee, qu' ur.e nouvelle loi electoral e a ete adoptee, et que les membres de la 
Commission electorale nationale se sont reunis. Nous felicitons a la fois la 
RENAMO et le Gouverr.erner.t mozambicain. 

Nous constatons toutefois que des problemes et des retards compromettent la 
tenue des elections au mois d'ocuobre. Nous sommes particulierement preoccupes 
par la lenteur extreme du regroupement des troupes et par le fait que le 
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processus de demobilisation n'a pas effectivement commence. La formation de la 
nouvelle armee se fait egalement attendre. Dans la resolution adoptee par le 
Conseil de securite il. est demande aux parties de respecter pleinement lehrs 
engagements; cela montre que le Conseil est resolu a ce que les elections qui 
doi vent se cer.ir au mois d'octobre aient bien lieu a la date prevue. De plus, 
nous demandons instalment qu'une date specifique soit rapidement fixee pour les 
■ii lections. 

A notre avis, le depioiement d'une force importante d'observateurs de 
police au Mozambique encouragera la creation d'un climat de securite stable, 
necessaire a la tenue d'elections libres et honnetes. Prevoyant la realisation, 
cette anr.ee, des objectifs principaux de 1'Operation/ le Conseil a egalement 
prie le Secretaire general de prevoir les modalites de 1'achievement du mandat de 
1'Operation des Nations Uhies au Mozambique (ONUMOZ) et du retrain de son 
personnel avant la fin du mois de novembre. 

j,jL importe de profit.br des conditions qui existent sur le terrain pour 
realiser des economies dans le cadre de 1'operation des Nations Unies. Mon 
gouvernement appuie fermement la decision du Conseil tendant a ce que le 
deploiement de 1'element de police soit effectue de telle fagon que le cout de 
1'ONUMOZ r.' augmer.ee pas. Nous suivrons la situation avec notre ambassade a 
Maputo. Notre Ambassadeur collaborera etroitement avec la Mission de maintien de 
la paix des Nations Uni es, et ici, a New York, ma Mission et moi-meme veillerons 
a ce que le cout total n'augmente pas. 

Tant que les Mo zambi Cains 1 restent pleinement et clairement attaches a erber 
un avenir plus encourageant pour leur pays par le biais du processus de paix, 
leurs efforts recevror.t 1/appui de la communaute international'!®;:- L'issue de ce 
processus aura des consequences profondes, non seulement pour les citoyens du 
Mozambique, mais pour toute l'Afrique australe. Pendant le peu de temps qui 
reste avant l'examen, en avril, du renouvellement du mandat de 1'Organisation 
des Nations Unies, la RENAMO et le Gouvernement du Mozambique doivent faire tout 
leur possible pour que le processus de paix se deroule conformement au 
calendrier fixe. 

M. SARDENBERG (Bresil) (interpretation de 1'anglais) : La resolution 
qu® le Conseil,-de securite vient d'adopter est le resultat d'un examen attentif 
et approfondi de la situation au Mozambique, de 1'application de 1'Accord 
general de paix et du role de 1'Operation des Nations Unies au Mozambique 
(ONUMOZ). 
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Bres|^continue de suivre avec beaucoup d'interet 1'ey'dlstion du 
processus politique dans ce pays. Les Bresiliens sont unis au Mozambique par des 
liens historiques, culture!s et ancestraux communs. Nous entretenons avec le 
Mozambique des relations particulierement profondes, qui sont appelees a se 
renforcer encore davantage une fois que ce pays frere se sera finalement engage 
dans la voie de la paix, de la stability et du developpement economique et 
social. 

Nous avons essentiellement 1'impression que la situation qui regne au 
Mozambique evolue f averablenient dans 1'ensemble,- mais que la communaute 
internationale doit continuer d'apporter son ferme appui en cette heure decisive 
de 1'application de 1'Accord general de paix. Tous les elements positifs decrits 
par le Secretaire general dans son rapport (S/1994/89) en date du 
28 janvier 1994, dcr.t Jious nous felicitous sincerement, semblent indiquer que la 
paix est finalement en vue. Nous sommes particulierement heureux que le 
regroupement des troupes et le demantelement des forces paramilitaires, des 
milices et des troupes irregulieres aient commence, que la loi electorale aif‘ 
ete adoptee et que la Commission electorale nationale ait- dte creee et son 
president designe. 

Les problemes et les di ft: cu'. tes qui subsistent — dont nous sommes 
conscients — ne semblent pas insurmontables. A cet egard, nous rendons 
particulierement hommage au role vital joue par le President du Mozambique, 

S. E. M. Joaquim Chissano, tout au long du processus de paix. Sa sagesse et ses 
qualites d'homme c|?lStat pfS; ete cruciales pour surmontef les obstacles 
politiques. Nous saisissons cette occasion pour demander instamment a 
M. Dhlakama et a la RENAMO, 1'autre partie, de faire preuve de la meme vclonte 
politique et de la meme bonne foi pour s'acquitter des obligations qui leur 
i r.combent -esa. vertu de 1'Accord general de paix. 

Je tiens a ce propos a remercier le Representant permanent du Mozambique, 

1'Ambassadeur Pedro Comissario Afonso, de la declaration tres derail1ee qu'il a 
faite ce matin. J 'ai ete particulierement frappe lorsque je l'ai entendu 
reaffirmer les engagements pris par le Gouverr.ement du Mozambique au titre de 
1'Accord general de paix, ainsi que par la description tranche et claire des 
difficultes d'ordre pratique rencontrees dans le processus de paix. Ma 
delegation est d'avis que le Conseil devrait continuer d'examiner constamment et 
de tres pres les faits r.ouveaux decrits dans l*informatiph qui nous a ainsi ete. 
communiquee. 
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Nous avons appuye iS; resolution qui vient d'etre adoptee parce que, a 
travers elle, la communaute internationale reaffirme sa volonte d'aider le 
Mozambique a parvenir a uft reglement intertie pacifique et durable, Spur l'ONUMOZ 
et d'autres operations de maintien de la paix entreprises par l'ONU, cette 
resolution souligne, notamment, la ndcessite de continuer a controler 
soigneusement les depenses, notion a laquelle le Gouvernement bresilien est 
fermement attache. Mais, fait plus important encore, le Conseil de securite dit 
clairement que quels que soient les ajustements apportes, les objectifs de ces 
operations ne devront jamais et.re compromis. 

L'approbation de la creation d'un element de police faisant partie 
integrants de l'ONUMOZ est en sox Ian progres important, qui traduit u:he; 
amelioration sensible de la situation au Mozambique. Nous sommes entierement 
d'accord avec 1'evaluation du Secretaire general scion laquelle il serait 
avantageux de laisser au Mozambique une grande partie des unites constitutes 
actuelies des Nations Unies jusqu'a la tefitoe des elections. Le Gouvernement 
bresilien partage egalement 1'opinion du Secretaire general selon laquelle il ne 
serait pas opportun de reduire sensiblemer.t la composante militaire de l'ONUMOZ 
alors que la demobilisation des troupes se poursuit, 

Ma delegation n'est pas convaincue qu'un retrait des troupes jtxiitaires 
devrait avoir lieu uniquement pour compenser 1'augmentation des depenses 
engendrees par le deploiement d'un contingent de police. Tout d'abord, nous 
sommes d'avis que les elements de police et les force militaires ne sont pas 
ijiterchangeables. Mon. gouvernement est ftsolu a prevehi# tout manquement aux 
responsabilites importantes et complexes qui ont ete confiees a la composante 
militaire de Hf'ONUMOZ tant que des problernes et des difficultes risqueront de se 
poser. 

Un retrait premature des troupes risque de comprorr.ettre 1' object: f ul'time: 
de 1'instauration de la paix et de la stability au Mozambique, vu qu'il a toutes 
les chances de creer des problexnes beaucoup plus grands que les avantages 
pouvant resulter de coupes militaires. Nous ne pensons pas que 1'action du 
Cor. soil doive se fonder sur la nbcessite d'eviter uo.e augmentation des depenses 
sans tenir dument compte des conditions auxquelles l'ONUMOZ est confrontee 
actuel 1 emer.c. A notre avis, le Ccr.sei 1 ne doit pas se laisser sedu.ire par des 
economies apparemment attrayantes mais qui, a long terme, risquent d'aller a 
1' er.cor.cre du but recherche,-. 
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libej^l du paragraphe 3 d© .'JJav resoluti##; que nous venons d' adopter est 
tres clair. Le Conseil prie le Secretaire general d'elaborer des propositions en 
vue de modifier la composition de l'ONUMOZ. Toutefois, ces propositions ne 
doivent pas etre elaborees sans qu'il soit dument tenu compte de la situation 
politique et rriilitaire au Mozambique. S' ijfcufaut, certes, veiller a ce que le 
cout de l'ONUMOZ n'augmente pas, l'objectif ultime des propositions devant etre 
presentees au Conseil doit etre de permettre a l'ONUMOZ de s'acquitter 
efficacement de son mandat. 

Sdlott le paragraphe |j& de la resolution 882 ('. 993) ic prochain rapport du 
Secretaire general devrait nous parvenir d'ici le 30 avril. II y a trois 
echeances a retenir dans 1# calendrier du processus de paix. La plus important©, 
est octobre-novembre de cette annee, epoque a laquelle les elections doivent 
avoir lie® et le Gouvemoment nouvellement elu doit dntrcr en fonctions. Les 
deux autres echeances sont mai, lorsque le processus de demobilisation doit etre 
acheve, et septembre, lorsque la nouvelle force de defense nationale doit 
devenir operationnelle. 

Mon Gouvernement est conv^.incu qu'au Mozambique nous sommes tout pres de 
remporter une victoire dans le cadre des efforts de maintien de la paix des 
Nations Unies. Toutefois, le Conseil doit continuer de suivre de pres la 
situation pour empecher tout delai dans le processus de paix. 

Nous sommes tous conscients qu#a paix a son priXy mais nous savons aussi 
que 1'absence de paix est plus onereuse encore. Songeons a la maniere dont la 
paix attenuera les souffrances que 1© peuple mozambicain endufe; deptis tan# 
d'annees. Songeons a ce que la paix et la stability signifieront pour le 
Mozambique et pour 1'ensemble de cette importante scus-region de l'Afrique. 

M, CARDENAS (Argentine) (interpretation de l'espagnol) : Ma delegation 
a vote pour la resolution que le Conseil de securite vient d'adopter. Cette 
resolution, qui autorise la creation d'un element de police faisant partie 
ir.tegrar.te de 1'Operation des Nations Uni es au Mozambique (ONUMOZ) , souligne 
1'engagement des Nations Unies a l'egard du Mozambique. 

ii# rapport complet du Secretaire genital sur la question r.ontre que 
d'importants progres ont ete faits dans 1'application de 1'Accord general de 
paix. Mais, si nous sommes reconnaissants aux parties de ces progres, nous 
restons preoccupes par les retards repetes dans le processus, notamment en ce 
qui concerne le regroupement, le desarmement et la demobilisation des troupes et 
la constitution d'une nouvelle force de defense nationale. De meme, nous sommes 
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gravcment preoccupes par la question* complexe et difficile, du d cm a r. c e 1 erne nt de 
la milice et des forces paramilitaires dispersees dans tout le pays. 

Nous demandons instamment au Gouvernement mozambidain et a la RENAMO de ses, 
conformer sans plus de retard a toutes les dispositions de 1'Accord general de 
paix. Nous leur rappelons que le succes de ce processus depend, dix fin de 
compte, du peuple mozambicain. La communaute internationale est prete a 
continuer d'aider le peupift mozambicain dans ses efforts. Mais il faut que l'on 
comprenne bien que cette aide — celle de l'ONUMOZ, notamment — ne saurait 
remplacer use solution negociee du conflit, qui esc ihdi sper.sable. 

Etant donne les problemes financiers que connait actuellement 
1'Organisation dans le domaine des operations de maintien de la paix, les 
parties doivent etre plus conscientes que jamais de la necessity de respecter le 
calendrier fixe pour que les elections aient lieu au mois d'octobre prochain. 

Enfin, nous engageons la communaute internationale a continuer d'apporter 
son appui a 1' application, ir.cegrale de 1'Accord general de paix et, partant, a 
la normalisation de la situation politique au Mozambique. 

M. LOZINSKIY (Federation de Russie) (interpretation du russe) : La 
Federation de Russie a appuye le projet de resolution adopte a 1'instant, qui 
autorise notamment la creation d'un 6lament de police faisant partie integrante, 
de 1'Operation des Nations Unies au Mozambique (ONUMOZ), car il signale aux 
parties mozambicaines la ndcessite o'accelerer le processus de paix et les 
engage sur la voie des elections libres et regulieres qui doivent avoir lieu 
avant la fin du mois d'octobre 1994. 

Comme il ressort de la resolution adoptee, le Conseil de securite accorde 
line grande importance au fait que le deploiement de 1'element de police et le 
retrait d'un nombre approprie de personnels militaires se fassent, dans toute la 
mesure du possible, para1 leiement, garantissant ainsi la stability du 
Mozambique, pour faire en sorte que, dans 1'ensemble, le cout de l'ONUMOZ 
n'augiriente pas. 

Pour nous, la decision de deployer un element de police permettra de 
renforcer la confiance entre les parties et de creer les conditions propices au 
bon deroulement des elections. Il est par ailleurs evident qu'il reste beaucoup 
a faire pour appliquer 1'Accord general de paix. A ce propos, nous jugeons 
particulierement important que les deux parties appliquent scrupuleusement et 
rapidement les dispositions de > W Accord et respeccent on toute bonne foi le< 
calendrier revise pour le processus de desarmement et de demobilisation, la 
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creation d' ur.e force de defense national®/ et les preparatif s> vue de la 
campagne electorale afin que les elections se deroulent de fagon normale et 
veri tab lenient democratique. 

Nous esperons que les deux parties mozambicaines utiliseront a bon escient 
les possibilites qui ifetir sont offertes par la commur.aure Internationale et 
qu'elles feront tout pour mener a bien le processus de reglement politique, dans 
1 f, interor de la paix, de la stability et du renouveau du Mozambique,.; 

M. KOVANDA (Republique tcheque) (interpretation de 1'anglais) : La 
delegation rcheque a vote pour la resolution d'aujourdijiftt car elle traduit bien 
notre sentiment a l'egard de 1'evolution de la situation au Mozambique. La 
Republique tchdque et le Mozambique qnfi Bitft longue tradition de relations 
amicales. De fait, alors meme que nous parlons, des observateurs militaires 
tcheques prernent part aux activites de 1'Operation des Nations Unies au 
Mozambique (ONUMOZ). Aussi sommes-nous particulierement heureux d'avoir ce que 
nous jugeons cure unc resolution judicieuse et bien equilibree. 

Le moment nous parait venu de louer le rapport du Secretaire general et 
tous les efforts qu'ij, a demandes. On ne saurait toutefois ignorer;||ds 
importantes remarques faites par mon collegue, le Representant permanent du 
Mozambique, et manquer de les examiner avec soin. Nous devons reflechir a la 
question de savoir si le travail du Conseil aurait gagne en efficacite si nous 
avions dispose plus tot de certai r.es de ces. informations. 

Le fait qu'il nous a fallu pres de deux semaines de travail pour mettre au 
poiiftj. le texte de la resolution montre que la communaute international®, suit la 
situation de tres pres et que la question est jugee comme pretant a controverse. 
Mais le plus inquietant, a notre avis, c'est le retard sur le calendrier prevu a 
l'origine pour le processus de paix, un retard qui se chiffre maintenant a une 
anr.ee ont.iere. 

L'adoption de la Loi electorale, les premiers pas vers le desarmement et la 
demobilisation et, partant, 1'amelioration de la securite et de la situation 
politique dans le pays, le processus de transformation de la RENAMO en parti 
politique, et, en particulier, le dialogue qui s'est noiid ekf're la RENAMO et 
Gouvernement, sont autant de signes qui laissent esperer que le processus de 
paix au Mozambique pourrait bien. deboucher sur des elections democratiques en 
octobre prochain. Nous attendons avec impatience l'annonce d'une date precise 
pour la tenue de ces elections. 

Les progres dans 1'application de 1'Accord general de paix offrent la 
perspective d'une reduction progressive de 1'element ittilitaire de 1'ONUMOZ/ 
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accompagnee eventual 1 ament d'une reduction des couts, sans toutefois 
compromettre la capacite de l'ONUMOZ de s'acquitter efficacement de son mandat. 
Le deploiement d'observateurs et d'unites de police nous parait. suf f i sari, pour 
garantir la poursuite du processus de paix. 

Nous ne pouvons toutefois manquer d' exp rimer notre preoccupation face a 1.4 
lenteur du processus de demobilisation, meme si nous savons qu'il s'est quelque 
peu accelere depuis deux semaines. Nous jugeonf inquietants aussi les retards 
intervenus dans la creation et la formation de la nouvelle force de defense 
national^, ce qui pourrait compromettre la date des Elections, sans parler des 
couts que cela entrainerait pour 1'Operation. 

"ii. convient de reaf firmer que lei Nations U6i,$s sont pretes a aider ceux 
qui s'aideront eux-memes. De fait, elles ne pourraient aider qui que ce soit 
d' autre. Ce r/ est que lorsque le peuple d'un pays et ses difigeants politiques 
sont prets a assumer la responsabilite primordiale de leur propre avenir que les 
Nations Unies peuvent se reveler utiles. Nous sommes heureux que, pour >3.e* 
Mozambique, la resolution d'aujourd'hui insiste aussi sur ce point. Nous 
esperons qu'en depit des obstacles et des difficiiites, la situation au 
Mozambique evoluera de telle maniere que ce processus prometteur se transformera 
■ph reussite. 
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Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je vais maintenant fair-0 
une declaration en ma qualite de representant de Djibouti. 

Ma delegation se feli^lte du dernie^ 'Rapport du Secretaire general 
concernant la situation au Mozambique, rapport detaille et exhaustif qui traduit 
parfaitement $t#importance des faits nouveaux qui caracterisent cette situation. 
Beaucoup de ces elements sont refletes dans la resolution qui vient d'etre 
adoptde et que ma delegation a pi eir.emert appuyee. 

II ressort du rapport que la situation actuelle presente plusieurs aspects 
dont on peut, dans une grande mesure, se felieiter. La moderation dont font 
generalement preuve les deux parties, comme en temoigne 1'absence de violations 
graves du cessez-le-feu, et 1/initiative qufglles oat prise pour combler 
vide, avant le deploiement des Nations Unies, au moyen de leur propre programme 
conjoint de surveillance des activites de police et de respect des droits 
civils, sont louables. Nous sommes egalement encourages par les nombreuses 
rencontres qui ont eu lieu entre le. Prosi dent Gfiissano et M. Dhlakama a Maputo, 
oil ce dernier a transfere sa residence, afin de faciliter ce processus. 

Cependant, s' il existe pour Sfe Mozambique de bonnes poss$j|$!|J|t6s de mettre 
sa maison en ordre, il est peu probable que cette situation dure indefiniment. 

II est par consequent imperatif que nous nous nations d' cntreprer.dre ces 
activites et respections les delais necessaires pour mettre a profit cette 
peri ode. Afin de respecter- le cal er.dri er prevu pour la mi so- er: place d' un 
gouvernement dument elu par le peuple, aux termes de la loi electorale qui vient 
d'etre adoptee, un certain? nombre de choses resuent a faire, rapidement et au 
moment opportun. L'inscription et autres preparatifs electoraux doivent 
commencer immodi auemer.t, et la date des 61ecuions doit etre fixee. La resolution 
emet le souhait qu'un gouvernement elu soit constitue avant le mois d'octobre de 
cette anode, ce qui est reellement tres proche. 

En outre, le processus electoral tout entier doit avoir lieu dans un climat 
de demobilisation equilibree et reelle, d'un desarmement accru, rendu evident 
par la remise des armes et leur transfert dans des depots designes a cet effet, 
et par la constitution d'une defense nationale appropriee. Bien qu'un esprit de 
cooperation se soit manifesto, la transparence, la cooperation et 1'action 
doivent continuer d'etre apparentes et s'accroitre si l'on veut que ces 
problemes soient resolus avec efficacite. 

Nous nous felicitons de la volonte man;j:festee par toutes les parties au 
Mozambique de voir se maintenir la presence de l'ONU et nous sommes specialement 
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encourages par le fait que cette volphte, joir.te a 1'arret quasi effectif des 
hostilites, permettra aux Nations Unies de jouer un role classique de maintien 
de la paix. La reduction echstonijee. de la composante militaire de 1'Operation 
des Nations Unies au Mozambique (ONUMOZ) et 1'etablissement d'un element de 
police doivent etre soigneusemftfit examines et planifies. Les taches 
d'observation, de controle, de compte rendu et d'assistance technique accomplies 
par les Nations Unies au cours des prochaines elect ions, cor. joir.remer.c avec 
1'element de police autorise par la presente resolution, devraient permettre a 
l'ONU de contribuer tfes utilement au processus de reconciliation. 

Ma delegation reste preoccupee par certaines questions evoquees egalement 
dans la resolution ainsi que dans le rapport du Secretaire general. On he 
saurait nier que les mesures prises par la communaute internationale pour faire 
face aux besoins specifiques du Mozambique sont 1ouables. On ftd peut qu'esperer 
que cette manifestation de bonne volonte ne faiblira pas au moment ou nous 
entror.s dans la phase finale de r.otre acu.i on.. L'impact economique et financier 
d'une armee nouvelle et attrayante, de la reinsertion et du retour des refugies 
et des mil ices demobf^isees, ai.nsi que du deminage et de la conversion de la 
RENAMO en une entite ou en un parti politique sera plus qu'ecrasant pour les 
ressources economiques du Gouverr.emer.u. 

Nous esperons done que la contribution de la communaute internationale se 
poursuivra, car le resultat sera en definitive moins couteux qu'uhe rupture du 
processus. A cet egard, nous souscrivons pleinement a l'appel lance dans la 
resolution au Secretaire general pour qu'il reste attentif au niveau des 
depenses et aux ressources des Nations Unies, lesquelles ne sont pas illimitees. 
Cela necessitera peut-etre d'etablir un dquilibre judicieux entire les depenses a 
court terme, les economies et le cout total a long terme, situation qui se pose 
sans cesse aux Nations Unies en Angola. 

Enfin, ma delegation est egalement heureuse de la maniere dont l'aide 
humanitaire a pu parvenir a ceux qui en avaient besoi.n, et el le demande 
instamment a toutes les parties d'en faciliter l'acces sans restriction a la 
population cnvile. 

Nous sommes tous, avec le peuple mozambicain, prisonniers de cette etape 
decisive qui nous separe du but. Nous pensons que chacun comprend que des 
manifestations continues et serieuses de bonne volonte et d'effort seront payees 
de retour, et c' est de c.el a quo. nous avons besoih. L'Accord general de paix 
fournit le cadre necessaire pour remettre le Mozambique sur pied le moment 
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venu, avec 1'accord et l'appui des deux parties. Mais Jil est clair qu'il faut 
passer a la vitesse superieure et aboutir plus rapidement a des resultats. 

Dans ce contexte, ma delegation remercj^ Si'ncerement le representant du 
Mozambique des informations detaillees qu'il a fournies au Conseil de securite 
ce mar i n. Nous lui en sommes reel lcmcr.t reconnaissants et nous en examinerons 
serieusement les tenants et les aboutissants. 

Je reprends a present mes fonctions de President du Conser.i do securite. 

II n'y a pas d'autres orateurs. Le Conseil de securite a ainsi acheve, a ce 
stade, l'examen de la question iiiscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 55 . 






